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Introduction


« Pourquoi avez-vous choisi Draria ? » m’a-t-on demandé des centaines de fois quand je préparais ce livre. J’aurais aimé répondre que seul le hasard m’avait guidée, que j’aimais bien ce nom, court et sonore, ou que je l’avais tiré au sort dans un répertoire des communes d’Algérie. Cela aurait pu se faire. Mais les choses ne se sont pas passées comme cela.

Je connaissais Draria depuis longtemps, une sorte d’héritage pourrait-on dire. Son nom revenait souvent pendant les longs repas de famille où nous nous ennuyions en entendant parler de lieux et de gens qui ne nous disaient rien, nous les enfants ayant grandi en « métropole ». Plus tard même, je l’avoue, je ne voulais rien en savoir de plus. Cela ne me concernait pas. Mes parents ne m’ont transmis nulle nostalgie de la colonisation. Ils m’ont légué à la fois le souvenir de leurs années d’enfance et leur vision très critique de la situation coloniale qu’ils ont connue de près, les deux étant inextricablement mêlés. L’historienne que je suis est le produit de ce legs complexe. Et lorsqu’il s’est agi de choisir un village pour faire ce livre, Draria s’est imposé. C’était peut-être une manière de renouer une trame familiale. Mais il me faut reconnaître qu’il est apparu comme le lieu idéal pour mener l’enquête qui me taraudait depuis longtemps. Pour plonger en effet dans le quotidien de l’Algérie au temps de la colonisation, il me fallait prendre pour objet un village où il ne s’était rien passé de notable. Draria n’a jamais défrayé la chronique médiatique (hormis quelques faits divers vite oubliés). Les ouvrages d’histoire le mentionnent à peine, et seulement pour en signaler la naissance. Ce n’est ni Palestro, ni Margueritte, théâtres d’affrontements qui ont marqué les esprits et fait couler pas mal d’encre1. Draria a connu une vie sans gloire ni drame retentissant. Un village banal… si ce n’est qu’il était un village colonial.

L’autre élément qui guidait mon choix était la durée. Il fallait inscrire cette histoire du quotidien dans un temps long, celui de la colonisation en Algérie. Draria remplissait cette condition. Alors qu’il existait sous le nom de Kaddous, le village fut l’un des premiers bourgs créés par l’administration française en 1842, et il existe encore aujourd’hui. La commune viticole qu’il était au début du XXe siècle est devenue une ville de la banlieue algéroise. Du Draria colonial, il subsiste peu de choses et il faut un œil averti pour y repérer les traces de ce passé. Le meilleur témoignage du caractère ténu de cet héritage est l’attitude du jeune chauffeur de taxi à qui j’avais demandé de me promener dans la commune en 2018. Il fut d’abord surpris de ma requête. Que venait faire une touriste française à Draria, qui, de plus, ne cherchait pas à retrouver les témoignages d’une histoire familiale spécifique ? Nous avons parlé du passé et circulé à pied et en voiture dans les quelques rues subsistant du village construit dans les années 1840. Puis nous sommes partis sur les traces des rares vieilles fermes coloniales qui demeurent dans cet espace devenu presque complètement urbanisé. Le jeune homme a tenu à me montrer le château Béraud, construit dans les années 1880 par un grand propriétaire, devenu un établissement médical. C’est à peu près tout de ce que j’ai pu identifier du Draria colonial dans le paysage contemporain.

On a beaucoup écrit sur l’Algérie coloniale et l’on continue de le faire. On insiste aujourd’hui sur la construction des identités sociopolitiques parce qu’elles résonnent dans notre société. On s’interroge sur la fabrication du statut d’Indigène et sur l’ombre qu’elle porte dans notre monde. La question de la « race » est cernée sous toutes ses coutures, entreprise utile, salutaire, même si les études sont parfois un peu redondantes. De même se penche-t-on sur la problématique du genre2. Ces analyses prennent la suite des travaux sur l’évolution politique de l’Algérie et de ceux, plus anciens, sur la société algérienne coloniale.

Mais on s’est finalement fort peu intéressé à ce que nous appellerons le quotidien colonial. Par quotidien, on entend ici la trame de la vie, cette banalité qui fait le fil de nos jours. Comment la situation coloniale a-t-elle été vécue par les femmes et les hommes qui l’ont connue ? Et au cœur de l’interrogation, gît la question la plus importante et qui me taraude le plus : comment, dans ce régime d’exception que fut la colonisation, les divers groupes ont-ils pu vivre non pas ensemble, mais du moins côte à côte, en situation de voisinage ? Dans la mémoire et dans l’histoire, on a privilégié les temps de crise, d’affrontements violents. Mais que se passait-il quand, justement, il ne se passait « rien », peu de choses ou rien de marquant ?

Pour situer ce livre, commençons par rendre hommage à ces travaux qui ont joué un rôle pionnier dans la connaissance des sociétés maghrébines et que l’on a tendance aujourd’hui à oublier. Hommage d’abord au travail de Jacques Berque, dont la lecture sur l’évolution du Maghreb de l’entre-deux-guerres a nourri mon questionnement préalable. Il est important de le citer. Parlant de l’entre-deux-guerres, il met en relief la construction d’un modus vivendi qui met à l’écart les situations extrêmes :

La France régissait le banal et le quotidien. Certes, aux deux pôles de la violence – celle du colonisé comme celle du colonisateur – l’antinomie subsistait. À l’image de l’oppresseur, qui infecte tout ce qu’il touche, faisait pendant celui de l’inférieur, tout juste bon à fournir de la main-d’œuvre, de la chair à canon et des matériaux de construction. Mais la vie de tous les jours refoulait pudiquement de telles incongruités. À fleur d’événements et de comportement, le compromis régnait et la vie était plus forte3.


Dans les pas de Jacques Berque, il s’agira pour moi de questionner cette notion de compromis. Est-ce le terme juste pour comprendre la coexistence de deux populations placées dans une configuration d’inégalité suscitée par la colonisation ? On en discutera.

Hommage ensuite à ces historiens des années 1950 et 1960 comme André Nouschi, René Gallissot et d’autres4. Saluons le travail de cette génération qui a, plus qu’on ne le pense aujourd’hui, contribué à décoloniser l’histoire, à la fois par leurs livres et leur engagement sur le terrain. Hommage enfin aux travaux d’Omar Carlier, au croisement de l’histoire et de l’anthropologie5.

L’étude des villages de colonisation est un genre ancien, souvent inséparable de la justification de la conquête et de « l’œuvre » françaises. Dès la période coloniale, plusieurs thèses ont été soutenues sur le sujet comme celle de Julien Franc sur la Mitidja soutenue en 1929, ou celles de Robert Tinthoin et Xavier Yacono sur l’Oranie6. Les monographies de villages étaient alors assez prisées. Ces travaux, très documentés, très « sérieux » dans leur approche disciplinaire, restent toutefois prisonniers d’une vision colonialiste de « l’œuvre » française à laquelle ils rendaient hommage. Tel n’est pas le cas du géographe Isnard – à la fibre très historique – qui, dans les années 1930, a consacré une thèse monumentale au vin en Algérie et publié toute une série d’articles sur le Sahel pendant sa carrière7. Depuis quelques années, deux générations plus tard, la question agraire et celle du peuplement occupent de plus en plus de chercheurs. Signalons, à titre d’exemples, les travaux de Tarik Bellahsene sur les centres de peuplement créés par l’administration française, ceux de Daho Djerbal et ceux de Didier Guignard sur l’histoire rurale de l’Algérie. Jennifer Sessions s’est intéressée quant à elle à la politique dite de colonisation en Algérie dans les premiers temps de la présence française, tandis que Christine Mussard a analysé le cas précis de la commune de La Calle8.

Mon objectif n’est toutefois pas directement de retracer la vie du village ou le processus de colonisation, mais de mener une enquête sur le quotidien de la colonie à une époque peu banale. L’Algérie, c’était à la fois la France et une colonie. Elle n’avait pas tout à fait les mêmes institutions que les départements métropolitains, on y entendait un français un peu déroutant pour des oreilles hexagonales et d’ailleurs, beaucoup de ses habitants ne le parlaient pas. À propos du statut des Indigènes, les juristes d’alors parlaient de « monstruosité juridique », évoquant leur condition de Français non citoyens jusque dans la seconde moitié du XIXe siècle. En somme, la vie d’un village colonial se déroule dans un quotidien qui s’ancre dans toute une série d’exceptionnalités au regard de la métropole – exceptionnalités qui, toutefois, n’étaient pas vécues comme telles par tous les acteurs, du moins par les Européens. À Draria, sur un territoire de quelques kilomètres carrés, jouèrent à peu près tous les ressorts de l’action coloniale : l’appropriation de la terre par l’administration et les propriétaires venus de France, mais aussi la résistance à cette mainmise par les habitants du lieu qui se maintinrent dans la région ; la présence de populations diverses par leurs origines et leur statut juridico-politique (Français, étrangers, Indigènes, catégories qui ont évolué dans le temps) ; les relations entre ces groupes marquées de proximités (de travail, affectives, politiques, etc.) ; la gestion diversifiée des populations par l’administration locale en particulier ; la lente, très lente intégration des Indigènes dans le corps politique allant de pair avec le voisinage de plus en plus net du monde des colons et de leurs descendants ; et enfin, le contexte de guerre à partir de 1954 qui a renforcé les frontières communautaires, réactivé les peurs et les haines entre les individus et attisé les conflits.

Mais que signifie, ici, le terme « quotidien » ? Il renvoie à cette Alltagsgeschichte (histoire du quotidien) élaborée par les historiens en Allemagne dans les années 1980-1990, inspirée par la lecture, entre autres, de Norbert Elias9. On n’entrera pas ici dans les débats historiographiques et politiques qu’a nourris ce courant, mais on retiendra ce qui nous paraît être au centre du projet, en particulier, des historiens qui ont choisi de faire une histoire du quotidien de l’Allemagne nazie. Il s’agissait pour eux d’analyser « l’ascension et l’installation du pouvoir nationaliste » non par le biais du jeu politique des institutions, mais par le « vécu », « l’expérience des acteurs »10.

Pour notre sujet, il s’agit, dans ce contexte exceptionnel qu’est une société coloniale, de placer la focale sur les acteurs, leur expérience et leur « agency »11, c’est-à-dire leur capacité à agir dans le monde qui les environne. Cette dernière notion, élaborée par les Subaltern Studies, a permis de mettre l’accent sur les multiples formes de résistance à l’ordre colonial, en particulier celles que l’on a pu appeler les « résistances à bas bruit ». Dans cette perspective, je me propose de prendre en compte tous les acteurs de la société coloniale, et de savoir comment ils ont évolué dans le monde qu’ils ont contribué à façonner. Colonisateurs et colonisés ont-ils vraiment co-construit la société coloniale ? La question peut paraître provocatrice, car les uns et les autres ne possédaient évidemment pas les mêmes ressources et les mêmes pouvoirs, largement confisqués par les premiers au détriment des seconds. Mais ceux que l’on a longtemps appelés les Indigènes disposaient tout de même, si restreintes soient-elles, de marges de manœuvre, soit pour coopérer, soit pour résister au nouvel ordre, utilisant le recours administratif, la grève ou le conflit ouvert, jusqu’à la révolte ou la guerre. Et cet « agency », anxieusement traqué et interprété par l’administration et le groupe des Européens, a pris sa part dans la fabrication de la société coloniale, créant tensions, frontières politiques ou culturelles, parfois aussi solidarités. En ce qui concerne Draria, l’objectif est donc de parler de tous ceux qui ont peuplé le village, les paysans autochtones dont les biens ont été séquestrés en 1842, les colons venus de France, les Mahonnais arrivés quelques années après, les immigrés kabyles et tous les autres qui ont habité à un moment ou à un autre la commune. C’est leur quotidien, la manière dont ils l’ont créé qui nous intéressent.

Par ailleurs, chaque groupe est loin d’être homogène, même dans l’espace réduit du village. Et peut-être devrait-on dire surtout dans cet espace. Car s’y livrent des conflits et y apparaissent des tensions entre gros propriétaires et petits colons d’un côté, par exemple entre Français et étrangers, militants anticolonialistes et partisans de l’Algérie française de l’autre, parmi ceux que l’on appelait les Européens. Mais les positions sociales et idéologiques ne sont jamais gravées dans le marbre. Les étrangers s’agrègent au groupe des Français par la naturalisation, le mariage, la cohabitation. Tous les colons, petits ou gros, peuvent se retrouver unis face au pouvoir métropolitain, lorsqu’ils estiment que leurs intérêts sont lésés, ou face au danger nationaliste algérien. Les frontières entre les groupes sont poreuses et fluctuent selon les périodes et les situations. De même, la situation coloniale impose aux colonisés de choisir leur camp, entre ceux qui acceptent de coopérer et ceux qui s’y refusent. Mais là encore, on le verra, les choses sont moins binaires qu’elles n’y paraissent à première vue, et la soumission à l’ordre colonial peut être remise en question lorsque sont en jeu des espaces sacrés comme les cimetières, ou lorsque se répand le message nationaliste. Entre les divers groupes se nouent donc des solidarités ou des alliances, s’ouvrent des conflits larvés ou frontaux.

Comment repérer ces infimes négociations dans l’espace social que représente le village ? Il fallait tout d’abord trouver les archives nécessaires pour mener l’enquête. Comment raconter ensuite l’histoire d’un lieu qui n’a pas d’archive constituée ? L’un des conservateurs des ANOM (Archives nationales d’outre-mer) m’a d’emblée mise en garde : « Ce sera difficile, m’a-t-il dit, nous n’avons pas grand-chose sur Draria. » C’est vrai, mais pas tout à fait, cependant. Les ANOM conservent les dossiers exceptionnellement riches des premiers concessionnaires arrivés dans les années 1840. On aurait pu écrire tout un livre sur ces premières années du village. Par la suite, il a fallu débusquer dans de multiples cartons épars des comptes rendus de séances du conseil municipal et des pétitions adressées par les habitants du lieu qui font émerger l’existence de Draria dans la masse des archives concernant l’Algérie. La presse, par le biais des faits divers et du carnet du jour, les journaux agricoles spécialisés, par exemple, et des études sociologiques réalisées sur la région ont permis de continuer l’enquête pour le XXe siècle. Enfin, les archives militaires conservées au Service historique de la Défense (SHD) à Vincennes, surtout utilisées pour la période de la guerre d’Algérie, ont complété cette collecte retracée ici brièvement.

Mon projet n’étant pas de produire une monographie de Draria retraçant ses grandes heures et les temps sombres, il s’agissait de faire une lecture fine des sources, parfois « à contre-grain », comme le recommandent les historiens des Subaltern Studies. Il fallait non seulement repérer les micro-événements qui ont scandé la vie du village, mais aussi en comprendre le sens en multipliant les grilles de lecture et en identifiant les voix des acteurs sous la sécheresse des actes administratifs. L’octroi des concessions aux colons en 1842 et les années suivantes a généré d’abondantes sources, on l’a dit. Certes, la parole administrative domine, celle du directeur de l’Intérieur qui a mis sur pied la politique de colonisation durant ces années-là en Algérie. Mais on entend également la voix des colons par le biais des nombreuses lettres qu’ils lui adressent. Et même, si l’on est attentif, résonne celle des habitants originels de Kaddous qui eux aussi, parfois, s’adressent à l’administration. On peut encore percevoir l’écho des uns et des autres à travers les pétitions et les enquêtes menées dans la commune jusque dans les années 1890. Les « subalternes » peuvent-ils parler, demandait Gayatri Chakravorty Spivak12 ? Il est vrai que les archives coloniales ne font guère entendre leur voix. Mais on peut tout de même tenter de trouver leur écho. Les micro-conflits de la vie communale (autour de la délimitation des biens, de la construction d’un édifice collectif, etc.) tels qu’ils émergent dans les sources administratives nous en apprennent beaucoup sur la situation des divers groupes dans le village, leurs intérêts, la manière dont ils les expriment, et les conflits, souvent mineurs, qui les opposent. Ces négociations au jour le jour sont bien au cœur du quotidien villageois.

Par ailleurs, l’étude de quelques faits divers, mais aussi des annonces des naissances et des décès dans la presse, apporte des éléments précieux. Il me semble, par exemple, que la première mention d’une naissance dans une famille musulmane dans un journal local est très révélatrice. Elle traduit tout d’abord l’émergence d’une classe de petits fonctionnaires musulmans (ici un facteur) et d’autre part, la reconnaissance – par les Européens – de leur place dans la société villageoise. Reconnaissance encore fragile et qui, on le verra, est loin d’englober tous les habitants musulmans.

Ajoutons que les archives militaires utilisées pour parler des dernières années du village colonial doivent être maniées avec précaution, parce qu’elles sont au mieux elliptiques, au pire codées. Il faut quasiment traduire, par exemple, les journaux de marches et d’opération des unités stationnées dans le village pour comprendre ce qui a pu se passer sur le terrain lorsqu’ils évoquent le décès d’un prisonnier abattu lors d’une évasion. Cela peut signifier aussi qu’il est mort sous la torture13. En revanche, malgré mes efforts, je n’ai pu consulter les sources conservées en Algérie, pour de multiples raisons indépendantes de ma volonté. Mais la richesse des archives et leur lecture fine, attentive à repérer la voix de tous les acteurs, a permis de contourner, en partie, l’obstacle. La question épineuse des termes utilisés pour désigner les acteurs s’est posée. Après réflexion, ceux d’Indigènes puis de Musulmans tout comme celui d’Européens se sont imposés. Il s’agit bien là de catégories coloniales, comme le révèlent de nombreux travaux sur le sujet, et mon objectif n’est pas de les reprendre à mon compte ni d’essentialiser les populations. Mais il m’a semblé, tout en connaissant le contexte où ils ont été constitués, nécessaire de les employer, pour identifier les groupes sociaux et ethniques tels qu’ils étaient désignés dans l’Algérie sous domination française.

Enfin, pour saisir l’évolution d’une situation sur le temps long de la colonisation, le plan chronologique s’est imposé. Le premier chapitre introduit les lieux, en plantant le décor. On y rappelle ce qu’était cette région de l’Algérois où fut créé Draria avant l’arrivée des Français, son occupation progressive et la mise en place d’un plan de peuplement européen. Le deuxième raconte l’installation des colons et le début de leur coexistence avec leurs voisins, que l’administration appelait alors les Indigènes. Le troisième suit l’instauration d’une démocratie locale en situation coloniale, qui tient littéralement les habitants musulmans en marge, puis insiste sur le tournant viticole qui a assuré la prospérité du village. Le quatrième chapitre montre l’ouverture progressive de la commune sur le monde, la croissance de la population musulmane et ses conséquences, puis l’impact des deux guerres mondiales. Le dernier, centré sur les huit années du conflit algérien, révèle comment le village est peu à peu entré dans un cycle de violence, qui débouche sur le départ des habitants dits européens et sur l’accession des Algériens à la gestion de la commune.







CHAPITRE PREMIER

De Kaddous à Draria, l’invention d’un village de colonisation


J’imagine l’arrivée de la famille Dauphin à Draria en 1842. Je vois le père, Antoine, entouré de sa femme et de ses enfants. Le couple est encore jeune, les enfants en bas âge. Ils atteignent le village, du moins ce qui doit devenir le village, disons en fin de journée, après des semaines de voyage. Les fortifications du bourg ont été construites, tout comme les baraques en planche destinées à abriter temporairement les familles. J’imagine que c’est l’été et que souffle un vent léger venu de la mer qui rafraîchit à peine l’atmosphère brûlante. Quelques semaines plus tôt, ils ont quitté le Nivernais, si vert, aux pâturages si riches, ils ont traversé la France en voiture, en passant par Lyon. Tout ce qu’ils ont vu a dû leur paraître étonnant : la grande ville de Lyon, le Rhône si large. Et ensuite, la mer, à Toulon ou à Marseille. Comment se la représentaient-ils, eux qui ne lisaient certainement pas et n’avaient guère l’occasion de voir des tableaux qui la peignaient ? Après une traversée d’un jour et demi ou plus, les voilà débarquant à Alger, alors en pleine reconstruction, des chantiers partout, une ville où se croise une population aux tenues bigarrées : hardes misérables des dockers, bel habit noir des Maures, blancs haïks des Arabes, sans compter les femmes enveloppées de leurs voiles, et les costumes chamarrés de l’armée française. Quelques heures de repos plus tard, Antoine et les siens reprennent la route et, à une ou deux heures de là, découvrent ce qui va devenir leur nouveau village. Je ne saurai jamais ce qu’ils ont ressenti : joie, déception ou simplement résignation. Mais je vais tenter de comprendre ce qui les a amenés à prendre cette longue route, eux et leurs futurs voisins.

J’imagine aussi le regard que porte la famille de Fatma Schériff sur ces nouveaux venus. Fatma vivait à Kaddous, le nom donné alors à la localité qui deviendra Draria, dans une maison qu’elle tenait de son grand-père, entourée de sa famille qui devait travailler avec elle sur son petit domaine. Comme tous les habitants de la région, elle a connu la guerre dans les années qui ont précédé, un grand nombre de ses voisins ont fui. Pourquoi est-elle restée, je ne sais pas. Elle a certainement déjà côtoyé de grands colons installés dans la commune. Mais que connaît-elle des paysans français qui viennent d’arriver à Kaddous ? Elle et les siens ont été expropriés dès janvier 1842, et sa terre est entrée dans ce que l’administration appelle la zone de colonisation. Je ne sais donc où elle vit en cet été 1842, mais je peux imaginer qu’elle-même ou un membre de sa famille assiste à l’arrivée des Dauphin. On ignore leur état d’esprit, on peut deviner leur frustration, peut-être leur colère…

Enfin, j’imagine celui qui a été à l’origine du nouveau village, le comte Guyot. Mais le terme « imaginer » n’est ici pas le bon mot. Car il existe au moins un portrait et un buste de ce fonctionnaire qui a traversé tous les régimes, de la monarchie de Juillet au Second Empire. Le tableau de 1844, réalisé alors qu’il était encore directeur de l’Intérieur à Alger, le montre bien sanglé dans son uniforme, la taille fine comme les hommes la portaient en ce temps. C’est un homme brun, au visage régulier. Était-il là quand les colons sont arrivés en 1842 ? Il a en tout cas souvent visité Draria, qui est devenu par la suite son œuvre, sa fierté. Il a créé ici un village, peuplé de gens venus de France, de Suisse ou de Prusse. Mais il est rare qu’il évoque les anciens habitants, sauf pour se préoccuper de leur expulsion ou de la mise sous séquestre de leurs biens. Il en connaissait certains, leur parlait aussi, puisqu’il se vante de parler l’arabe.

Tels sont les acteurs sur scène en cet été 1842. Reste à décrire le décor et raconter comment les uns et les autres ont trouvé place dans cette histoire, celle d’une immense expropriation, d’un repeuplement, et finalement, d’une coexistence entre des personnes que rien ne destinait à se côtoyer. Telle est, en effet, la manière dont on pourrait résumer ce que l’on a appelé en ces temps la colonisation de la région d’Alger.


Le décor : « le Fhas, un pays délicieux » bouleversé par la conquête

Lorsque les colons de Draria arrivent en 1842 dans la région, celle-ci a bien changé depuis 1830. Le village se situe à la limite du Fahs et du Sahel, ou massif d’Alger. Le Fahs lui-même, la zone qui entoure immédiatement Alger, a enchanté tous les voyageurs et les Français qui l’ont connu avant les dévastations causées par la conquête. Pellissier de Reynaud, ce militaire qui a raconté sans concession les premiers temps de la présence française, n’hésitant pas à souligner les exactions et les erreurs de jugement des autorités quelles qu’elles fussent, le dépeint ainsi :

Le Fhas, dont nous devons d’abord nous occuper, est un pays délicieux où la nature s’est plu à déployer ses plus riants caprices ; il est déchiré par de larges et profonds ravins tapissés d’une végétation abondante et vigoureuse ; l’œil s’y promène avec ravissement sur une foule de sites plus pittoresques les uns que les autres, tellement mobiles et changeants qu’il faut les avoir examinés de plusieurs points de vue pour les reconnaître. […]. Au sud du dernier s’étend le canton d’Aïn-Zeboudja, où se trouve le beau quartier de Kaddous, et où existait le village arabe de Beni-Rebia. À l’est d’Aïn-Zeboudja, on trouve le canton de Bir-Kadem, le plus peuplé du Fhas. Il prend son nom de celui qui a été donné à un beau café maure et à une magnifique fontaine qui en occupent le centre1.


Immédiatement autour d’Alger se trouvaient les villas et les domaines des notables algérois, turcs, maures ou arabes, et des consuls étrangers situés dans une zone intensément cultivée. Les palais offraient alors tout le raffinement que l’on peut imaginer, ouverts en leur centre sur des patios fleuris et ceints de hauts murs. Un peu plus loin s’égaillaient de grandes fermes, ou haouchs. Sur ces terres qui avaient gardé le nom du propriétaire originel vivaient regroupées les familles de ses descendants ou des personnes extérieures à sa parentèle. L’indivision pouvait prévaloir sur plusieurs générations parmi les populations autochtones, mais liberté était donnée aux copropriétaires d’aliéner leur part2. Les femmes pouvaient en hériter. Pellissier, là encore, nous en donne une description précise :

C’est en effet une propriété privée exploitée, soit par le propriétaire lui-même, soit par des fermiers, soit par des colons partiaires appelés Khamas, parce qu’ils ont le cinquième de la récolte en grains. Ils ont de plus le croît du bétail, et ne doivent au maître qu’une redevance en lait, et la moitié de la laine. Il y avait dans ces haouchs, à l’époque de la conquête, des familles de cultivateurs qui depuis un temps immémorial les exploitaient à ces divers titres. […] Mais la plupart de ces haouchs ont passé dans les mains des Européens, que les mêmes considérations n’ont point retenus. L’aspect de ces haouchs est agréable : ils forment dans la plaine de jolies oasis composées de jardins, de vergers, de bosquets d’assez beaux arbres ; les gourbis de cultivateurs sont pittoresquement groupés dans cette masse de verdure3.


Ces propriétés de type domanial étaient soit exploitées directement par leurs propriétaires qui s’entouraient de domestiques, soit affermées selon un système de type métayage. Il est difficile d’avoir une idée de la taille de ces domaines dans l’état des sources. Certains pouvaient être fort étendus. Ainsi trouve-t-on la trace d’un notable, Mustapha Ben Bachir, qui possédait avec sa famille, en 1846, 100 hectares, dont 20 cultivés et 80 en pâturage, dans la région de Draria4. Dans l’hinterland d’Alger, les liens des habitants avec la grande ville voisine étaient des plus denses. Certains propriétaires de Kaddous, tel Sid Hamoud ben el Hadj Mohammed ben Ali qui « fait à bail pour toujours » un bien à un négociant algérois, y possédaient des maisons5. D’autres devaient résider dans la cité et venir simplement l’été dans leur ferme. Ainsi trouvait-on des maisons dans le Fahs que nous appellerions des maisons de maître, entourées – ou pas – de celles de leurs fermiers, habitats de torchis recouverts de chaume, mentionnés dans les sources sous le nom de gourbis. Certains de ces derniers étaient regroupés en hameaux, d’autres semblaient plus isolés.

Rapprochons-nous du village de Draria. D’abord appelé Kaddous, il fut érigé à une dizaine de kilomètres à l’ouest d’Alger. Créée en 1835, la commune, dont les contours ont été mouvants, s’étendait alors sur une zone englobant des domaines toujours détenus par des propriétaires autochtones, et d’autres rachetés par des Français. Dans sa thèse consacrée à l’Algérois avant 1830, Nacereddine Saïdouni montre qu’il se situe à la limite du Fahs, dont les frontières ont fluctué, et de l’outhan (district) de Beni Khelil6. Selon Pellissier de Reynaud, « chaque canton ou chaque tribu avait à sa tête un mecheikh ou grand cheikh et chaque subdivision un cheikh ». Les populations habitaient dans des hameaux ou des fermes dispersées7. C’est certainement le cas des trois « tribus » dont les terres furent confisquées pour créer la zone de concession à Draria : les Draria, les Beni-Arbia et les Ouled-Syrah. Il est difficile de s’y retrouver dans la transcription des noms propres, mais il semble bien que Beni-Rabia, Ben-Rabia ou Beni-Arbia soient une même et seule entité. La terminologie coloniale est des plus floues8. À proprement parler, si l’on suit Nacereddine Saïdouni, il ne s’agit pas de tribus, mais de fragments de tribus regroupées en dechta, ou village. P. Ananou, dans son article sur les populations musulmanes du Sahel, parle de « tribus ou de regroupements de population9 » qui vivaient dans des villages « populeux et misérables ». Ces « tribus » vivaient dans ces hameaux formés à la fois de gourbis et de maisons de pisé recouvertes de chaume ou de tuiles où habitaient les plus aisés10. Dans cette zone frontière entre deux mondes, celui du Fahs et celui de l’outhan, on pratiquait la culture, mais on trouvait aussi des terres incultes remplies de palmiers nains envahissants.

On peut donc penser que vivaient sur le territoire du futur Kaddous-Draria des paysans regroupés en hameaux prenant le nom de leurs habitants, mais que s’y trouvaient aussi des fermes dispersées appartenant à de (relativement) grands propriétaires. La lecture scrupuleuse d’une grande variété de sources permet de sortir – un peu – de l’ombre ceux que l’histoire a laissés. La presse d’Alger mentionne, par exemple, les ventes de biens placés sous séquestre – la publicité en est obligatoire. Le Moniteur algérien du 11 février 1845 nous apprend que sont vendues aux enchères deux propriétés qui avaient été séquestrées dans cette zone : un domaine de 4,99 hectares dit Djennan Achmet-el-Berardi dans le quartier de Ben-Rabia, constitué d’une terre facile à cultiver et doté d’une maison alors en ruines ; et cet autre, situé dans la zone toute proche de Sébala, de 4,75 hectares, composé entre autres de vignes, et disposant d’une maison d’habitation de trois chambres. Par ailleurs, grâce aux actes de concessions accordées aux colons, on apprend que sur leur future terre existaient de nombreuses maisons de campagne, signalées à maintes reprises sous le terme de « gourbis ». Y sont également mentionnées des cultures comme la vigne et les arbres fruitiers, celles des oliviers ou des mûriers. Les actes font également référence à des broussailles. On sait, grâce aux descriptions données et à certaines cartes dessinées par les militaires11, qu’elles abondaient au centre du Sahel. Devaient-elles servir aux pacages des animaux ? Je ne saurai le dire. Elles subsistaient en tout cas sur les terrains accidentés ou les pentes raides qui striaient le pays.

En 1842, nombre de ces habitations étaient en ruines et certaines terres étaient en friches puisque leurs propriétaires les avaient délaissées trois ans plus tôt. Pas tous cependant. Entrons dans la ferme de Fatma bent Mohamed Schériff, évoquée plus haut. Ses biens font l’objet d’une expropriation en 1842 car ils sont englobés dans la zone de concessions accordées aux paysans venus d’Europe. En ce début d’année, l’expert Vallée, dépêché par l’administration française, se rend donc sur le domaine de cette dame pour lui signifier la décision et pour prendre connaissance du bien. Il décrit celui-ci comme un jardin situé à Béni-Rabia. Le terme de « jardin » ou « verger » revient sous la plume des colonisateurs. Il désigne une propriété consacrée à la polyculture, généralement entourée d’une haie de cactus ou d’arbres divers. Le « jardin clos de haies », d’une superficie de 4 hectares, 44 ares et 96 centiares, est

attenant à la propriété de El Zemmouri au nord, à l’est par un ruisseau et le jardin Salka, au sud par le jardin de ben Abdelkader, déserté à l’ennemi et à l’ouest par le jardin de Srier, déserté également… Nous y avons reconnu une chaumière en pierres, recouverte de chaume, en bon état et une autre chaumière dont il ne reste que les quatre murs12.


La terre est d’assez bonne qualité, même si le terrain est en pente. L’expert y recense environ 300 arbres fruitiers : figuiers, pommiers, jujubiers, oliviers greffés, cognassiers, grenadiers. On y cultive aussi 20 ares de vignes, dont le raisin est certainement vendu à Alger. Sur les terres arables, on sème orge et avoine. Et les haies qui entourent le jardin sont garnies de grands arbres. La famille y habitait jusqu’à la guerre, en 1839, et vivait de son produit, ajoute l’expert. En 1842, Fatma était déjà assez âgée. La terre lui venait de son grand-père Yahia qui l’avait constituée en habous. Le habous permet à un propriétaire de faire don de ses biens, qui deviennent alors inaliénables, à une fondation pieuse13. Le système a été aboli par les Français peu après la conquête, mais on peut penser que la terre de Fatma bent Mohamed Schériff a été constituée en habous privé ou ahli, qui permet de retarder la dévolution aux institutions pieuses en cas d’héritiers légitimes. Se basant sur la vente d’un bien voisin, celui de la dame Aouda, acheté par le sieur Mohammed el Zemourri (ou Zemmouri), l’expert estime la ferme de Fatma à 1 600 francs, soit une rente perpétuelle de 160 francs14. Il est bien difficile de savoir si la ferme permettait à la famille d’en vivre avec aisance ou pas. Elle semble toutefois assez modeste comparée aux propriétés détenues par certains grands colons de la région, dont l’estimation va de 150 000 à 300 000 francs. Mais l’incertitude qui pèse sur les critères de ces évaluations empêche d’aller plus loin dans l’analyse.

Les terres pouvaient être divisées. Ainsi, toujours sur le territoire des Beni-Rabia, trouvait-on une propriété qui appartenait pour les 28/64 à Mohammed, fils de Sid Hamid el Fahsi ben Abd el Bahri ; à Fatma, sa sœur, pour les 7/64, à Khadidja, son autre sœur, pour la même quotité ; et pour 22/64 à la mère, Meriem bent el sid Ahmed. Ils furent également expropriés en 1842, et le versement de l’indemnité fut par la suite sujet à de nombreuses contestations15.

Les cultures répondaient aux besoins des habitants de la région et de la grande ville voisine, fournissant céréales, fruits, légumes et quelques produits d’élevage. Elles étaient adaptées au climat méditerranéen, parfois marqué de coups de chaleur, et qui différait bien entendu des hivers rigoureux et des printemps pluvieux qu’avait connus Antoine Dauphin. La saison froide ne l’était jamais réellement et les étés étaient brûlants. Mais au contraire de la Mitidja voisine où sévissaient les fièvres, le Sahel d’Alger était réputé sain. Il ne manquait ni de ruisseaux qui parcouraient les collines, ni de sources. L’administration avait recherché ces dernières avant d’établir le village de Draria, c’était une priorité avant d’installer les colons. Elle en a recensé au moins cinq dans la zone des concessions. Enfin, ici comme ailleurs, on redoutait le désastreux passage des sauterelles.

Habitants et produits sillonnaient les collines et les vallées le long de routes pavées. Les hommes se retrouvaient dans les cafés qui parsèment le Fahs, lieux de sociabilité intense, et les femmes portaient leurs dévotions dans les mausolées des saints. On sait combien leur culte était alors fervent. À Kaddous se trouvait celui de Sidi Lekhal. Un siècle après l’arrivée des premiers colons, il existait toujours :

Près d’Alger dans la région de Kaddous, le marabout de Sidi Lekhal consiste en une chaumière basse en pierres sèches, blanchie à la chaux de loin en loin et recouverte en tuiles, au milieu d’un superbe bosquet de vieux oliviers et de figuiers de Barbarie. De vieilles tombes abandonnées, indiquées par des pierres frustes, émergent à grand-peine de la verdure où elles sont noyées. À l’intérieur le tombeau du saint est indiqué par quelques pierres aussi grossières que dans les tombes extérieures16.


Tel est le dessin que je peux retracer du Sahel d’Alger, en grande partie dépendant de l’ombre portée par la grande ville, parcouru par les vents venus de la mer voisine ou parfois du sud. Car le terme de « Draria » signifie en arabe « colline ventée ». On est loin ici du topos de la terre vierge décrite dans certaines sagas coloniales. Dans la région de Draria vivait toute une société rurale, avec ses grands et ses modestes propriétaires, des cultures variées et une sociabilité animée, en partie aimantée par la grande ville toute proche.

Ce n’est pas cette terre d’Eden que découvrirent les colons en 1842. La guerre était passée par là.




Les conséquences de la conquête dans le Fahs et le Sahel

C’est sur cette sorte de « paradis » – dont il faudrait creuser toutefois les contours pour en déceler les tensions sociales, par exemple –, décrite par tous les voyageurs, même ceux qui ont contribué à le détruire, que la guerre va déferler à l’été 1830. À cette période et dans les mois qui suivent, la région la plus proche d’Alger devient en effet une zone de combats. L’armée française qui débarque à Sidi-Ferruch occupe les villas, les fermes, et se livre à un consciencieux pillage. Pellissier de Reynaud dénonce ces actes de brigandage, de même que beaucoup d’observateurs, d’ailleurs. La commission nommée en 1833 en fait elle-même une description consternée. Mais c’est certainement Hamdan Ben Othman Khodja, propriétaire de grands domaines dans la Mitidja et un temps rallié aux occupants, qui en donne le tableau le plus saisissant17.

Le désordre s’installe, les habitants fuient la région et tentent de vendre le moins mal possible leurs biens. D’autres déguerpissent et disparaissent corps et biens, tandis que les domaines du dey d’Alger et des Turcs sont mis sous séquestre. Une ligne de blockhaus ceinture progressivement Alger, l’un d’entre eux se trouve même dans la région de Draria18. Malgré l’incertitude des temps, ou plutôt grâce à elle, on assiste à une véritable curée de la part de spéculateurs venus d’outre-Méditerranée qui rachètent, moyennant une rente négociée le plus souvent à vil prix, les biens des propriétaires algériens. Ce moyen de paiement est privilégié parce qu’on ne sait pas encore, en ce début des années 1830, si les Français resteront dans la Régence. Il faut faire vite, acheter d’une main, revendre de l’autre. Certains, et ils sont nombreux, utilisèrent ces biens mal acquis comme de simples instruments de spéculation. Les contestations sans nombre ne manquèrent pas de s’élever du fait du statut de copropriété de certaines terres et de l’imprécision des limites de celles-ci. Des compagnies regroupant plusieurs actionnaires se formèrent également et firent pression sur les autorités pour se voir accorder des domaines. On connaît bien cette histoire : elle a été décrite par nombre d’auteurs, depuis les années 183019. Si l’on ajoute à ces manœuvres spéculatives les essais agricoles infructueux et les tentatives de colonisation désastreuses, le Fahs n’avait pas retrouvé sa prospérité au cours des années 1830 malgré les efforts de certains propriétaires autochtones ou étrangers qui purent reprendre la culture, une fois la paix (relative) revenue et le travail des jardiniers espagnols et « mahonnais »20.

Les acheteurs originaires de France n’ont toutefois pas tous cherché à s’enrichir rapidement en se livrant à ces parties de bonneteau foncier. Se basant sur la continuité de la présence française, militant en ce sens quand on discutait à Paris de la nécessité de la pérenniser et de coloniser l’Algérie21, ils se sont véritablement transformés en grands propriétaires locaux. On connaît par exemple le baron de Vialar, dont l’un des domaines jouxtait la future commune de Kaddous/Draria. Comme certains nouveaux maîtres des lieux, il fit venir des paysans de France :

Après plusieurs mois de séjour en Afrique, j’y fis des acquisitions. Je ne cédai point aux conseils que j’aime le plus à suivre […]. Je fis un voyage en Languedoc ; je choisis parmi d’anciens métayers ou domestiques de ma famille trente ouvriers éprouvés. Ils recevaient des gages de 120 à 150 francs ; je fis des engagements avec eux moyennant 250 et 300 francs par an22.


Il employait aussi une main-d’œuvre locale. Le comte de Franclieu et Max de Tonnac avaient également des propriétés dans le voisinage de Kaddous-Draria. Les uns et les autres, rappelle Charles-André Julien, faisaient partie de ces aristocrates légitimistes qui choisirent de s’éloigner d’une France devenue orléaniste23.

Dans cette atmosphère de gabegie quasi généralisée (si l’on excepte quelques installations réussies et le maintien de propriétaires autochtones), dans ce climat de déréliction, les autorités militaires ont navigué à vue, sans véritable politique, laissant dans un premier temps tout l’espace aux appétits de ceux que l’on appelait les capitalistes aux gants jaunes, voire en y participant, comme Clauzel qui acheta plusieurs biens en Algérie. La volonté, non pas tant d’y mettre un peu de justice que de rétablir l’ordre, vint peu à peu, quand l’administration française fut submergée par les plaintes des propriétaires locaux s’estimant lésés et par les doléances des Français qui se sentaient floués.

Il fallut tout d’abord résoudre l’épineuse question du sort de l’Algérie. La France devait-elle s’y installer de façon durable, et si oui, selon quelles modalités ? Pour résumer, rappelons qu’une commission spéciale nommée en 1833 était chargée d’enquêter sur la situation de l’ancienne Régence et de proposer des mesures pour son avenir. Après avoir entendu les principaux acteurs français et indigènes puis visité l’Algérie, elle préconisa l’occupation progressive du pays. S’ensuivirent bien des débats au Parlement et dans la presse ; la pérennité de la présence française fut fixée par l’ordonnance du 22 juillet 1834, qui mit en place le régime « des possessions françaises dans le nord de l’Afrique ». L’Algérie devint une colonie militaire rattachée au ministère de la Guerre, dirigée sur place par un gouverneur général24.

La question se posa alors d’assurer non seulement militairement la conquête, mais également de « coloniser » les régions dominées. Cette mainmise ne concernait pas des zones vierges d’habitants et de culture, rappelons-le, mais des terres en train d’échapper à leurs anciens propriétaires, poussés à vendre leurs biens à des Français ou tout bonnement chassés, expropriés par l’État, ou dont les domaines avaient été séquestrés. Le mouvement de dépossession fut mis en route dès les débuts de la présence française, y compris dans la région de Kaddous. Ainsi peut-on lire dans Le Moniteur algérien du 29 décembre 1834 que :

Le sieur Khalil el-Hanafi ben el-Hadj-Osman, propriétaire demeurant à Alger ayant agi tant en son nom personnel qu’en celui de Hanifa ben-el-sid-Hadj Osman, propriétaire demeurant à Alger, et le sieur Moustafa el-Hanafi ben-Mouhammad ben Abd el-Latif, officier aux Zouaves, demeurant à Alger, ayant agi au nom et comme mandataire de Mouni bent-el-sid Ali ben el-Hadj Osman, ont vendu à M. Frédéric-Amable Guérard Delasquerie, propriétaire demeurant à Rouen, ce accepté par M. Armand Gabriel Rozey, propriétaire demeurant à Alger, une propriété rurale connue sous le nom de Djennan el Semman, située au quartier de Kadous25.


En quelle mesure la terre ici vendue l’est-elle de manière spontanée, on ne sait. On ignore également ce que sont devenus les trois vendeurs, dont l’un des mandataires s’est enrôlé dans l’armée française, dans le corps des zouaves créé en 1830. Ce mouvement de vente ne s’arrête pas là. Les biens changent souvent de mains, que leurs nouveaux propriétaires soient repartis dans l’Hexagone ou qu’ils aient recherché à s’en défaire à bon prix pour s’établir ailleurs en Algérie. Ainsi voit-on le baron de Vialar et Max de Tonnac racheter en juillet 1836 une propriété à un lieutenant de gendarmerie qui l’avait acquise quelque temps avant de décider de rentrer en France. L’acte passé devant notaire nous apprend que le domaine est constitué « d’un jardin complanté d’arbres fruitiers et autres et d’une maison d’habitation entourée de haies vives ». Il est cerné par les biens de Vialar et ceux de « propriétaires maures26 ». En 1840, c’est un jardinier de Kaddous, Pierre-Durand, qui vend 20 000 pieds de mûrier à une demoiselle Arnaud, résidant à Alger27.

Ainsi, à la fin des années 1830, un certain nombre de colons dirigeant des domaines de taille souvent importante, qu’ils ont agrandis au gré d’achats à d’autres Français ou à des propriétaires locaux, voire au Domaine public, se sont installés dans le Sahel. Un état adressé à la commission de la colonisation rédigé le 15 février 1842 recense les 22 « principaux propriétaires européens dans le massif d’Alger28 ». Quatre d’entre eux sont répertoriés à Kaddous : Descroizilhes, de Franclieu dont la terre est estimée à 150 000 francs, Pellissier (une campagne et une maison, estimées à 60 000 francs), et Rémy-Long (une campagne et une maison évaluées à 30 000 francs, sans compter des biens à Alger, certains sous forme de commerces). Le document ne donne pas l’étendue de leurs possessions, seulement leur estimation, mais il permet de saisir la diversité des situations entre grands propriétaires, qui ne résidaient certainement pas sur leur terre, la dirigeant d’Alger, voire de France, et d’autres, relativement plus modestes, s’occupant directement de l’administration de leurs biens. S’il y en eut d’autres encore, plus petits, ils n’ont guère laissé de traces dans nos archives.

Ces nouveaux venus étaient portés par l’espoir non seulement de s’enrichir très vite, mais aussi de se lancer dans la culture de plantes que l’on ne pouvait acclimater sous les cieux français. Ces premiers temps de la colonisation furent ainsi ceux de l’illusion tropicale. Les livres, les brochures et la presse multipliaient les conseils en la matière. L’Algérie se prêterait à la culture des plantes exotiques. Cette aspiration avait été amorcée dès le premier séjour de Clauzel dans le pays en 1830-1831 : il avait en tête l’exemple américain qu’il connaissait bien29. Et, très rapidement, les colons du Sahel, comme Calixte Pellissier, propriétaire à Kaddous, se lancèrent dans la culture du coton, qui était encouragée par le gouvernement général. Le journal La Presse rappelle en 1837 qu’installé depuis sept ans en Algérie, Pellissier n’a cessé de faire des « essais en tous genres », et qu’il a reçu la prime de 300 francs, décernée par le gouvernement pour avoir récolté le plus de coton30. On est alors en plein développement de l’industrie textile fondée sur cette plante pour fabriquer les habits des Français, quelle que soit leur place dans l’échelle sociale31. La France était tributaire de l’étranger pour son approvisionnement en coton. Le jardin d’essai (et ferme modèle) créé à Alger en 1832 était censé accompagner le développement de ces nouvelles plantes32.

Après les dévastations du début de la décennie, un fragile et relatif équilibre s’installa dans le Sahel jusqu’à la fin des années 1830. Les trois communes de Birkadem, Kaddous et Birmandreïs comptaient alors 232 habitants européens dirigeant des domaines acquis de diverses manières. Ils vivaient au milieu d’une population « maure ou arabe », regroupée en villages :

À l’exception de quelques propriétaires, en petit nombre, qui se sont sérieusement occupé d’améliorer leurs terres et qui y résident, le reste est désert ou n’est cultivé que par des Maures ou des douairs arabes. Ces derniers possèdent sur le territoire de Birkadem des vignes dont ils ont un soin particulier33.


Du moins, ceux qui n’avaient pas fui ou qui étaient revenus. Les nouveaux propriétaires devaient tout d’abord restaurer l’état de culture dévasté par la guerre qui avait sévi dans la région (peut-être un peu moins à Kaddous qu’à l’est du Sahel) ou par la fuite des habitants :

Dans le courant de 1834, beaucoup de maisons de campagne ont été réparées ; plusieurs de celles qui étaient détruites bien avant notre arrivée, se sont relevées de leurs ruines, d’autres ont été construites, à neuf. Le nombre de ces maisons occupées aujourd’hui par des cultivateurs européens est de plus de quatre cents. Les trois quarts des cultivateurs sont établis depuis 1834. Suivant un rapport adressé, le 30 mars dernier, à l’intendant civil par le directeur de la colonisation, la quantité actuelle des terres cultivées dans le massif d’Alger par les Européens, s’élève à 3 892 hectares. Il s’y trouve 18 300 arbres nouvellement plantés, et 25 550 oliviers sauvages déjà greffés ou préparés pour la greffe34.


Dans la région de Kaddous, si l’on en croit du moins de Vialar, la cohabitation se faisait sans trop de violence. Là encore, il faut prendre avec une certaine circonspection les affirmations d’un colon attaché à défendre la colonisation et le bien-fondé de son entreprise :

Pendant tout le temps de mon séjour dans ce pays, aucun cultivateur français n’a été victime de l’hostilité des Arabes. Des vols de bestiaux assez nombreux ont été commis ; nous avons eu à déplorer, dans l’espace de deux ans, quatre ou cinq assassinats ; mais ce sont des crimes isolés, tels qu’il s’en commet dans tous les lieux ; et s’il faut s’étonner d’une chose, c’est qu’ils n’aient pas été plus fréquents dans un pays où aucune police n’était organisée35.


Dans les domaines détenus par les grands colons travaillaient des gens venus de France qu’ils ont acheminés en Algérie, mais aussi des Espagnols, surtout des habitants des Baléares, dont certains étaient déjà présents avant 1830, et enfin des paysans locaux. Vialar se félicite d’ailleurs du travail de ces derniers et minimise les violences dont ils sont accusés :

Pour moi, la présence des Musulmans dans mon voisinage m’a souvent été utile, et jamais encore elle n’a été un obstacle à mes entreprises. Quoique je préfère le travail des ouvriers européens, je me suis souvent servi de Kabyles. Des Maures, des Arabes ont plus d’une fois labouré mes champs ; et j’ai fait faire toutes mes constructions par des indigènes, dirigés par un maçon français. Beaucoup de colons préfèrent employer des indigènes36.


Un calme relatif règne donc sur le Sahel à la fin des années 1830, même si l’on pressent que l’incendie couve, comme en témoignent les vols de bestiaux, les destructions de récoltes et les assassinats. S’affirme certainement par ces gestes une révolte à bas bruit de la part des autochtones. Mais l’armée contrôle la région, ses gendarmes la patrouillent, ses blockhaus la défendent. Et par ailleurs, le terrain des combats s’est éloigné, en particulier vers l’ouest, au moment où commence la guerre conduite par Abd-el-Kader37.

Cet équilibre précaire incite les militaires à créer un semblant de structures administratives. Le modèle français est plaqué sur le sol algérien et, en 1835, divise la région du Fahs en 14 communes dont la direction est confiée à des propriétaires locaux. Le premier maire de Kaddous, nommé par l’arrêté du 29 avril 183538, est M. Vandenbrock, démis de ses fonctions quelques mois plus tard pour absentéisme et remplacé par son frère, puis par Barthélémy-Vincent Jougla par l’arrêté du 12 octobre 1836, avant que la fonction n’échoie à Calixte Pellissier, autre propriétaire local. La même année, un garde champêtre est nommé, le sieur Routier39. Pellissier de Reynaud nous met en garde contre l’efficacité et même l’efficience de cette administration, qui sert plus à démontrer les velléités des autorités militaires qu’à gérer les territoires. Il ajoute que si l’arrêté prévoit la nomination d’adjoints indigènes, bien peu de place leur fut donnée en réalité. On définit toutefois les limites de la commune et sa distance avec Alger40. Le point de référence est la propriété de la famille Vandenbrocke, soit une distance de plus de 10 kilomètres. Les contours ont pu varier. Ainsi, dès 1835, on les modifie « dans l’intérêt de la tribu des Zaulia41 ». Un an plus tard, la population de la commune est estimée à 40 habitants européens et 800 Indigènes42.

En 1839, le Sahel est à nouveau bouleversé par la guerre contre Abd-el-Kader. La région d’Alger est menacée par le soulèvement des Hadjoutes, populations issues de la Mitidja, opposées aux Français dès 1830 et qui reprennent les armes avec vigueur lorsqu’est rompu le fragile équilibre établi par le traité de la Tafna, qui réservait une partie du territoire à Abd-el-Kader43. Une partie de la population locale rejoint les révoltés. Le terme d’Hadjoute désigne en fait, sous la plume des administrateurs français, non seulement la tribu proprement dite, mais également tous ceux qui se sont ralliés à eux :

Il faut entendre par Hadjoutes, non seulement les anciens membres de cette tribu, mais encore les émigrés de notre territoire, qui se sont retirés chez eux en très grand nombre. Ce sont surtout ces derniers qui commettent les actes de brigandage dont nous avons à nous plaindre, et qu’Abd-el-Kader ne fait rien pour empêcher ; au contraire, il y pousse44.


Alger même se sent menacée par les attaques menées contre les troupes françaises. En 1840, l’angoisse est à son comble :

Alors, les cultivateurs du massif se replièrent sur Alger, les Arabes soumis y conduisirent le reste de leur bétail, et l’on vit dans cette ville, dont les trois quarts des habitants n’ont pas depuis trois mois mangé un morceau de viande, les moutons se vendent alors pour 1 fr. 50 c. et les bœufs pour 30 fr. Dans cette épouvante, créée autant par l’administration d’Alger que par les bandes d’Abd-el-Kader, il se passa un fait digne de remarque ; les cultivateurs européens furent les derniers à quitter les fermes de la plaine, les cultivateurs européens se sont maintenus sur les points les plus éloignés du massif45.


Des colonnes hadjoutes parcouraient la région, attaquées par les unités militaires françaises. Certains colons s’enfuirent, d’autres restèrent sur leurs terres, comme Calixte Pellissier et sa jeune épouse. Les attaques les visaient ainsi que leurs troupeaux, comme ce fut le cas en janvier 1840 à Dely-Ibrahim, où un vol de « bestiaux » fut déjoué par la gendarmerie, la garnison locale et les colons eux-mêmes. L’affaire se solda par la mort de plusieurs « Arabes »46.

Contrairement au début des années 1830, qui voyait s’affronter des armées, une sorte de guerre civile s’installa dans la région. Les colons étaient regroupés en milice villageoise, les paysans autochtones rejoignirent les Hadjoutes, et parfois, les uns et les autres s’affrontaient violemment. L’armée et la gendarmerie avaient alors bien des difficultés à ramener l’ordre et même à se faire entendre par les colons, qu’elles étaient censées protéger et qui, comme à Dely-Ibrahim, ne respectaient pas les consignes. La région tout entière était réputée hostile. Le comte Guyot, dans le rapport qu’il rendit au conseil d’administration de la colonie sur la création de Kaddous en 1842, s’en plaignit : « La plus importante émigration fut celle qui eut lieu dans les villages arabes voisins de Kaddous. La population de ces villages s’était toujours montrée fort hostile et plusieurs assassinats lui avaient été justement imputés47. »

Dans ce climat de guerre, certains colons quittèrent la région. Pas tous, on l’a vu. La famille Pellissier tint bon. Mais l’événement majeur pour ce qui regarde Draria fut l’exode des habitants du sud de la commune. Dans la nuit du 19 au 20 décembre 1839, les tribus de Draria, Beni-Arbia et Ouled Seriah s’enfuirent après avoir tué un jardinier espagnol. Elles ne furent pas les seules : nombre de paysans autochtones du Sahel central auraient disparu48. Rejoignaient-ils les Hadjoutes, voulaient-ils uniquement échapper à une situation de guerre ? Dans le cas des tribus de Draria, le doute est de mise. Mais leur disparition est attestée de mille manières. La propriété de Fatma Flichir dont nous parlerons plus loin était entourée des biens de personnes ayant fui et dont les domaines furent mis sous séquestre. Hildebert Isnard pense que dans un rayon de 8 kilomètres autour d’Alger, tous les propriétaires arabes avaient fui, seuls étaient restés les Européens et quelques familles « maures49 ». Ce qui, à lire les sources d’un peu plus près, est à nuancer, du moins dans la zone de Draria, on le verra. Selon P. Ananou, les retours commencèrent dès 184050. Même ceux qui n’avaient pas quitté leurs propriétés étaient suspects aux yeux de l’administration. Guyot, dans son rapport de 1842, les évoque en parlant de quelques « débris [de villages ou de tribus] dont les sympathies et les intelligences avec les maraudeurs les plus cruels et les plus audacieux ne sauraient être douteuses51 ». Comment comprendre ce qui a motivé les attitudes des uns et des autres ? Ici, les sources restent muettes.

Pour saisir le climat de terreur qui s’abattit sur la région et dressa les populations les unes contre les autres, évoquons le cas d’une femme dont le destin fut tout à fait tragique. Le commissaire civil de Kouba en donne un récit fort confus dont on peine à trouver la logique. Tentons tout de même d’en démêler l’écheveau. Fatma Flichir était une femme pauvre, mère de quatre enfants. Elle s’adressa à l’administration pour demander qu’on lui loue les biens de son voisin, Abd El Kader ben Latreich, qui avait quitté la région et dont les biens – un jardin dans la région de Zaoulia, sis dans la commune de Kaddous – avaient été séquestrés. Elle-même semblait avoir été également dépossédée de ses propriétés par ce « Hadjoute » – un partisan des rebelles. Il l’aurait même « assassinée », ou plus exactement agressée. Le commissaire de Kouba ajoute qu’elle aurait pu se porter partie civile contre son agresseur afin d’être indemnisée, mais qu’elle ignorait en avoir le droit. On imagine assez mal Fatma Flichir se pourvoyant en justice, surtout devant la justice française, celle du conquérant, qui en était, par ailleurs, encore à ses balbutiements. Bien qu’ayant officiellement quitté ses terres, Latreich revint à plusieurs reprises dans la région pour harceler Fatma. La famille de cette dernière n’osant plus habiter sa masure, elle couchait dans les haies des alentours et s’adressa au commissaire. Celui-ci se fit le porte-parole de Fatma auprès de Guyot. La réponse du directeur de l’Intérieur tomba sèchement : on ne pouvait accéder à sa demande parce que Fatma Flichir n’avait pas assez de ressources pour exploiter les terres qu’elle convoitait. Situées dans le périmètre des concessions, ces terres avaient été mises sous séquestre. Un geste d’indulgence conduisit à lui accorder une aumône de 25 francs. Mais on lui promit beaucoup plus si elle s’engageait à donner des renseignements sur Ben Lahach ou un autre de sa bande, qui depuis un an « infestait » la région52. On ne connaît pas la suite de l’histoire. Fatma a-t-elle accepté les conditions du comte Guyot ? En tout cas, ce récit met en lumière la diversité des situations : certains habitants du lieu avaient décidé d’y rester, d’autres rejoignirent les combattants, sans toutefois trop s’éloigner de leur point d’origine. Ces choix ont suscité ou peut-être exacerbé des frictions entre les familles, que tente d’utiliser à son profit l’administration française.




De 1838 à 1842, la création d’un village de colonisation

Dès le milieu des années 1830, voire avant, germa l’idée de peupler d’Européens l’Algérie conquise. Les raisons en sont multiples. D’abord, une partie des populations locales a fui les régions occupées par l’armée. Ensuite, on ne les croit pas capables de s’adapter aux nouvelles manières de faire et de produire. Seuls des paysans ou des artisans déjà accoutumés aux modes de pensée occidentaux pourraient réaliser ce rêve de créer des villages français en terre algérienne. Car tel est le cœur du projet : repeupler ces régions, en faire des petits bouts de France, où les paysans venus d’ailleurs produiraient à la fois le blé nourricier, mais également des cultures exotiques. Il s’agit bien d’ancrer dans la terre d’Algérie la présence française issue de la conquête militaire, la première prolongeant et confortant la seconde. Soulignons d’emblée que la question n’a pas fait l’unanimité et qu’entre les fureurs colonisatrices de Clauzel et les réticences de Berthezène, les positions ont varié53.

Le terme de « colonisation » apparaît dès le début des années 1830 dans la littérature officielle et dans les débats concernant les possessions françaises en Afrique du Nord. Il a alors un sens bien précis. Dans les ouvrages, pamphlets et discussions parlementaires, le terme revient comme une antienne. Les tableaux de la situation des établissements français dans l’Algérie qui, depuis 1838, font le bilan annuel de l’activité dans la colonie, comportent, à partir de 1840, une section intitulée « colonisation ». Le mot n’a pas encore le sens que nous lui prêtons aujourd’hui, définissant l’entreprise de domination d’un pays et de ses peuples par une puissance conquérante. Il désigne alors une politique de mise en valeur de terres et l’appel à des populations allochtones pour y réussir. Ainsi avait été pensée la colonisation de la Russie au XVIIIe siècle, qui avait rencontré un certain écho, voire un franc enthousiasme chez les philosophes français. Ceux-ci vont toutefois lui ajouter une valeur qui donne une coloration idéologique à l’entreprise. Chez Diderot, par exemple, et d’autres encore, la colonisation ne peut se penser sans volonté émancipatrice. Elle n’est pas une simple mise en valeur agricole, mais l’occasion d’apporter les Lumières dans des régions qui en avaient été privées et de bâtir des sociétés pénétrées de ces valeurs. Ainsi, ce que l’on appellera la mission civilisatrice est en germe dans la notion de colonisation54. En ces débuts de la présence française, l’aspect civilisationnel n’est toutefois pas encore au cœur des préoccupations de l’administration civile et militaire qui gère l’Algérie, et la colonisation évoquée par celle-ci se réfère bien celle à la mise en valeur des terres et à un peuplement allogène pour y réussir.

La question de la colonisation a été posée par Clauzel lors de son premier séjour en Algérie en tant que commandant en chef de l’armée d’Afrique, entre septembre 1830 et février 1831. Inspiré par le modèle américain qu’il connaissait (il avait participé à une société coloniale dans l’ancienne Louisiane française), il lança le projet de la ferme modèle, à l’est d’Alger, non loin de Maison-Carrée. Il acheta également des propriétés pour son compte dans l’ancienne Régence. Ceux qui le suivirent dans la fonction, tels Berthezène, se montrèrent plus circonspects. Le débat était lancé et il rebondit en 1833. L’opinion était partagée entre les enthousiasmes de Clauzel et les prudences de son successeur. La commission spéciale formée en 1833 pour statuer sur le sort de la Régence fit un tableau souvent sans concession de la situation tant militaire que coloniale. Après avoir condamné les exactions de toutes sortes commises par l’armée sous la plume de la Pinsonnière, elle se rendit à la solution suivante : maintenir la présence française dans les régions déjà dominées, pousser la conquête au-delà, mais lentement. Dans les régions que l’armée contrôlait, elle préconisa une sorte de cohabitation qui, à terme, pouvait convaincre les autochtones de se ranger sous la bannière française :

Avançons lentement sans jamais reculer, toujours de la justice, mais aussi toujours de la force ; de la modération, mais aussi de la sévérité […]. Gardez-vous de jamais vous laisser aller à ces actes de déloyauté dignes des temps barbares ; vous vous feriez de mortels ennemis de gens auprès desquels vous auriez peut-être vécu en paix. On ne pense pas qu’il soit possible de plier les naturels au joug de la colonisation telle que nous la voulons ; vous ne ferez jamais des Européens avec des Arabes, mais on peut les amener à des relations de bon voisinage, les utiliser dans l’intérêt de la civilisation européenne, et ce serait une grande maladresse de ne pas en rechercher tous les moyens. Déplorons de nouveau, à cette occasion, les divers systèmes qui ont conduit à traiter si légèrement la capitulation d’Alger, à froisser sans mesure et sans nécessité absolue des peuples dont quelques-uns avaient foi en notre loyauté et qui comptaient sur nous pour arriver à des temps meilleurs55.


La commission conseilla de recourir à la colonisation dite libre, c’est-à-dire non organisée par l’État, qui devrait se contenter d’offrir la protection – ou la sécurité – et des « encouragements », à savoir la mise en place des infrastructures de base : dessèchement des marais, création de routes, de ports…

La commission était d’autant plus prudente sur la question de l’engagement étatique que les essais établis en ce sens se révélaient alors de graves échecs, à Kouba ou Dely-Ibrahim, comme on le verra. Ces créations étaient liées à l’ambition colonisatrice des gouverneurs généraux soutenus par le monde des colons algériens. Par ce terme, on entendait alors les propriétaires français de grands domaines installés en Algérie. Tel était l’objectif de Clauzel, si l’on en croit Pellissier de Reynaud, très critique à son égard, mais bon observateur :

Le but de M. Clauzel était d’attirer, à tout prix, beaucoup d’hommes en Afrique ; car il était persuadé qu’une fois qu’ils y seraient, il trouverait bien le moyen de les employer. Il paraissait convaincu que les misères partielles, les mécomptes individuels, ne devaient compter pour rien. Son raisonnement semblait se réduire à ceci : il arrivera 2 000 hommes dans un mois, il en mourra 1 000 de misère ou de maladie, restera 1 000 de bénéﬁce net. Cela peut être vrai en Amérique, pays auquel le maréchal reporte toutes ses pensées coloniales, parce que le malheureux émigré européen, qui y a une fois mis les pieds, ne peut plus revenir sur ses pas. Nous l’avons dit ailleurs, 2 000 lieues le séparent de sa patrie. Mais Alger est aux portes de l’Europe. Si on y est mal, on s’en va, et l’on détourne ses compatriotes d’y venir. Voilà pourquoi ce qui est applicable à l’Amérique ne l’est pas à Alger, abstraction faite de toute idée de morale et de respect pour l’humanité56.


De la même façon que l’armée faisait peu de cas des soldats enrôlés dans le conflit, terrassés par les fièvres de toutes sortes, elle envisageait, du moins son chef, la colonisation d’une manière brutale, et les femmes et les hommes qui s’y engageaient comme autant de pions sans valeur. Rappelons qu’au même moment se posait également la question de savoir si l’extermination des autochtones pouvait être une solution envisageable. Finalement écartée au nom des principes défendus par la France, sa simple évocation et l’usage que l’on faisait alors des colons évoquent combien ce que nous appelons aujourd’hui la colonisation est, au sens premier du terme, une entreprise de déshumanisation.

Deux lieux, Dely-Ibrahim et Kouba, furent choisis en 1832 pour expérimenter la colonisation étatique. Le premier appartenait à une corporation de janissaires passée dans le domaine de l’État, et le futur village de Kouba devait s’ériger sur un haouch dépendant d’une mosquée et sur quelques terres dont les propriétaires locaux furent expropriés sans être indemnisés. On exigea en effet qu’ils présentent leurs titres en un délai très court :

Le 24 septembre [1832] à sept heures et demie du matin pour ceux de Dely-Ibrahim, et le lendemain, à la même heure, pour ceux de Kouba. Faute pour eux de se présenter, il devait leur être fait application de l’article 715 du Code civil, ainsi conçu : « Les biens qui n’ont pas de maître appartiennent à l’État ». Ce monstrueux arrêté prouve avec quelle légèreté M. Genty traitait les droits des indigènes. N’était-ce pas une amère dérision, une profanation condamnable, que de se servir d’un article isolé de nos lois, sans tenir compte de ceux qui conservent les droits des absents, de faire dépendre le droit de propriété de la présentation d’un titre à heure fixe, et enfin de mettre l’État en possession sans jugement, et par un simple acte administratif57 ?


Un budget de 200 000 francs avait été alloué aux essais de colonisation, sur lequel furent prélevées les sommes destinées aux futurs villages. Quant aux colons, ils étaient, pour une part, tout trouvés. On imagina en effet affecter à Dely-Ibrahim les centaines d’Allemands déroutés des États-Unis vers l’Algérie58.

Ainsi se mettent en forme des modalités reprises et affermies pour la création de Draria. On fait venir ou on « pioche » dans le stock de déshérités qui se trouvaient déjà sur place pour en faire des futurs colons. Puis on leur donne des terres extorquées aux propriétaires précédents. Faite dans la précipitation, l’expérience tourna court : on délimita des concessions pour les nouveaux venus, on leur bâtit des maisons et on leur donna des rations, des instruments, des semences, des bêtes de labour, mais mal choisis, mal préparés, les colons ne répondirent pas aux attentes. Certains ouvrirent des cabarets, d’autres partirent à Alger, ceux qui tentèrent d’exploiter leurs terres ne furent pas toujours récompensés de leurs efforts. Bref, ce fut la débandade et la misère. D’autant que les autochtones ne restèrent pas sans réaction face à l’injustice. Finalement, ils réclamèrent des terres qui avaient été réputées sans propriétaires. On dut en restituer une partie. Un tel contexte n’incitait guère les colons à se mettre au travail.

Afin de mettre un peu d’ordre dans cette gabegie mortifère, un arrêté de 1836 traça le cadre d’une politique concrète. Il fixa les conditions générales du système de concessions. Celles-ci étaient regroupées dans des villages qui devaient être pourvus d’une « maison commune » (d’une mairie), d’une église, d’un temple et d’une mosquée. Les lots attribués devaient tourner autour de 4 hectares, en fonction de la taille de la famille et des moyens financiers dont elle disposait. Les concessionnaires devaient clore, défricher leur terrain et y planter des arbres fruitiers ou forestiers et pouvaient même créer des moulins ou des fours à briques et à chaux59.

Le désordre qui avait prévalu au début des années 1830 incita à revoir précisément les vérifications des titres. Ce fut chose faite en 1837 pour les villages de colonisation créés quelques années plus tôt60. Il fallut refaire le processus de fond en comble avec, pour la plupart, de nouveaux colons, les précédents étant morts ou ayant déguerpi. L’administration mit au point un système repris par la suite par le comte Guyot. La disponibilité des terres est vérifiée avant leur attribution, afin de couper court à toute contestation :

Cette répartition faite et arrêtée en conseil d’administration, il a été délivré à chaque famille une promesse de concession, laquelle sera échangée contre un titre définitif de propriété, lorsque, dans le délai fixé, la totalité des terres aura été cultivée et plantée. Les garanties données par ce travail, fait avec soin, ont amené des résultats satisfaisants dès la première année61.


Ainsi, 23 familles sont installées à Kouba, soit 59 personnes réparties dans 20 maisons. Les colons ont cultivé 14 hectares de 1832 à 1837, ce qui est très peu, mais 39 hectares dans la seule année 1837. À Dely-Ibrahim, qui nous rapproche de Draria, ce sont cinquante familles (227 personnes) qui ont d’abord mis en culture 41 hectares, puis 50 dans le même laps de temps62. On y planta des céréales, mais aussi des cultures vivrières. Les colons devaient construire leur maison d’après le plan d’alignement établi par les services de l’administration (le service des Bâtiments civils).

Les échecs rencontrés dans les premiers villages permirent à l’administration d’ajuster le tir après bien des discussions portant sur la nécessité d’une colonisation conduite par l’État, contestée par les colons d’Algérie, et sur les modalités de celle-ci. L’arrêté de 1836 fixait non seulement les conditions concrètes de la création d’un village dont le modèle était à la fois les villages pionniers américains et peut-être russes, mais aussi l’espace villageois français, avec son lieu de culte et la maison commune. Il n’excluait dans son principe aucune population, protestants et musulmans pouvant en faire partie. Or, s’il est vrai que les premiers ont pu bénéficier de ces conditions, les seconds furent écartés des concessions par la suite, du moins au temps de la création des villages. C’est selon ces principes que furent accordées les terres tombées dans le domaine français de Haouch-Chaouch et Bouyagueb, formant l’établissement de Boufarik au profit de 40 familles de cultivateurs en 1836. Tous ces villages étaient bien des enclaves européennes en terre algérienne.

Le traité de la Tafna, définissant le partage entre les zones contrôlées par les Français et Abd-el-Kader, suspendit un temps les opérations militaires et incita le ministère de la Guerre à activer le mouvement de colonisation. En 1838, il envoya au gouverneur général de l’Algérie toute une rafale de dépêches qui allaient en ce sens. On trouve dans les archives du Service historique de la Défense une curieuse lettre du duc de Chartres, fils de Louis-Philippe, qui avait participé aux opérations militaires de la fin de 1839 aux côtés du gouverneur général Valée et adressée à ce dernier. Elle est, à ma connaissance, peu connue et donne une idée de cette furia colonisatrice :

Le pays est décidé à conserver Alger ; personne ne peut songer à le garder comme une sorte d’arène de gladiateurs, comme un champ d’exercices pour l’armée. Il faut y coloniser, y établir une population chrétienne qui comble le vide chaque jour plus étendu que nos fautes ont créé autour de nous. […] La guerre, en outre, permet des mesures impossibles pendant la paix, autorise des formes et des décisions auxquelles en d’autres temps, on ne se soumettrait pas63.


L’arrêté du 1er septembre 1840 portant sur la colonisation s’inscrit bien dans ce contexte. Constatant que des Indigènes ont abandonné les lieux soumis à l’autorité française pour passer à l’ennemi, il stipule qu’« il y a lieu d’appliquer aux uns et aux autres les lois de la guerre, de reprendre possession des terres qu’ils occupent et de frapper de séquestre les biens qu’ils possédaient en propre ». Tombaient sous le coup de cet arrêté ceux qui étaient absents de leur domicile depuis trois mois sans autorisation de l’administration64.

Pour en revenir à 1838, c’est à une sorte de mobilisation générale des services civils – et militaires – qu’appelait Paris. Le ministre de la Guerre demandait en effet :


1° De dresser un état de toutes les propriétés susceptibles de concession et de culture placées sous la main du Domaine et d’opérer sans retard le lotissement de celles qui pourraient être concédées en détail ;

2° De rechercher avec soin et de déterminer les emplacements dans lesquels des villages pourraient être convenablement établis avec toutes les conditions désirables de salubrité, de fertilité du sol voisin et de facilité pour la défense.

Les terres domaniales pouvant ne pas toujours suffire aux concessions que comporterait l’établissement d’un village, le ministre ordonnait qu’on y pourvût, au besoin, au moyen de propriétés particulières qui seraient expropriées pour cause d’utilité publique, dans le cas où on ne pourrait en obtenir la cession de gré à gré65.



Dans sa lettre du 4 juillet 1838 qui développait tous ces points, le ministre de la Guerre ajouta que pour y réussir, pleins pouvoirs étaient donnés au gouverneur général. Instruit des expériences malheureuses précédentes, il soigna les détails. Il demanda, par exemple, que l’on se préoccupât aussi des maisons des colons et que l’on réfléchît à la construction d’habitat à la fois plus économique et plus adapté au contexte local, recommandant même que l’on bâtît une sorte de maison témoin qui servirait de modèle. Cette exigence suscita tout un débat sur les matériaux à employer : le pisé comme le faisaient les paysans de la région ? Ou la pierre ? Et quel matériau utiliser pour le toit : chaume ou tuile ? Les colons agirent en la matière selon leurs moyens, on le verra.

Au fil des dépêches du ministre de la Guerre se bâtit la politique concrète de colonisation. On devait régler le mode de dévolution des concessions : soit faire payer les colons, soit leur attribuer provisoirement les terres, la cession définitive n’intervenant qu’après vérification des travaux de mise en culture. En 1838, le ministre pencha alors pour la première solution, selon un système de redevance en rente, exigible après un certain temps. L’administration tenait en effet à écarter les gens les plus pauvres et ceux issus des villes, sans expérience de la terre, pour mettre les concessions entre « les mains de vrais agriculteurs ». On opta finalement pour les concessions gratuites, en tentant, on le verra, de filtrer les candidatures. Pour les attirer, le ministère de la Guerre mit au point le système du passage gratuit de la Méditerranée sur les bateaux de l’État « à tout chef de famille ou homme valide ayant un métier qui le pût faire vivre, et le ministre prescrivit de tout préparer sur les lieux pour que le travail ne manquât pas aux émigrants, en attendant qu’ils trouvassent à s’établir pour leur compte66 ». Enfin prévalait un objectif militaire : les futurs villages devaient en même temps servir au contrôle du territoire, et l’on prévoyait un système de fortification. Le peuplement allogène, la mise en culture et la défense du territoire étaient donc étroitement mêlés.

La multiplication des dépêches du ministère de la Guerre se heurta à l’inertie de l’administration en Algérie. Dans la lettre du 7 novembre 1838 à l’intendant civil, le ministre « signale les inconvénients qui résultent de l’exécution des instructions contenues dans sa dépêche du 4 juillet. Il en prévoit la stricte exécution et demande un prompt envoi d’un rapport sur ce qui a été fait en premier67 ». Ce qui signifie en clair que rien n’a été fait… Le 31 octobre 1838, le ministre s’adressa directement au gouverneur général. Il déclara :

[il lui tarde] de connaître le premier résultat des mesures qui ont été ordonnées conformément aux prescriptions que renferme la dépêche du 4 juillet pour les établir et leur faire des concessions. Cet objet est d’une trop grande utilité pour qu’il n’ait pas particulièrement fixé l’attention du gouverneur général à son retour de la province de Constantine68.


Il rappela que de larges pouvoirs lui avaient été donnés en la matière. En août 1839, le ministre semblait encore regretter la lenteur de l’application de ses directives en Algérie. Les difficultés à recruter s’amoindriraient « si, à l’exemple du Nouveau Monde, l’émigrant pouvait connaître à l’avance le point où il serait permis d’aller se fixer ; si en s’unifiant, sur des renseignements certains, à d’autres compatriotes, il pouvait combiner pour le succès, les efforts et les sacrifices de plusieurs69 », notait le ministre de la Guerre.

Mais la fébrilité des bureaux du ministère durant l’année 1838 ne semble pas avoir gagné ceux d’Alger. La colonisation ne paraît vraiment pas être une priorité du gouverneur général Valée. Les choses vont changer avec l’arrivée d’Eugène Guyot au poste de directeur de l’Intérieur en octobre 1838. Est-ce de son fait ou de celui du gouverneur général ? On ne sait.

Il faut reconnaître que si, de Paris, la voie à suivre dictée par le ministre semblait claire – rechercher les meilleurs emplacements, bâtir les enceintes défensives, délimiter et répartir des lots – son application sur le terrain n’était pas des plus simples. Il fallait en effet deux conditions pour y réussir : la paix dans les régions concernées et des terres disponibles. Or, dans le courant de l’année 1839, la guerre reprit et le Sahel d’Alger en était un des théâtres : « Lorsque l’invasion de la plaine en 1839 vint détruire, avec toutes les exploitations plus anciennes, les établissements naissants, trop faibles pour se défendre et qu’aucune enceinte ne protégeait encore contre l’ennemi, la colonisation rétrograda70 ».




La création de Draria

En même temps que se mettait en branle un plan de colonisation pour la région d’Alger arrivait au poste de directeur de l’Intérieur celui qui se révéla en être l’architecte, le comte Eugène Guyot, dont il faut dresser le portrait.

Après avoir opté pour l’occupation permanente de l’Algérie, le gouvernement français se préoccupa de lui donner un embryon d’administration civile. L’ordonnance royale du 22 juillet 1834 créa le poste de gouverneur général des possessions françaises dans le nord de l’Afrique. Il dirigeait le pays, assisté d’un conseil d’administration où se retrouvaient les fonctionnaires des différents services civils et militaires. Le poste de directeur de l’Intérieur vit le jour par l’arrêté du 31 octobre 1838, en remplacement de l’intendant civil. Il avait à sa charge tout ce qui concernait l’administration civile du pays. Le comte Eugène Guyot fut le premier dans la fonction. Il naquit en 1803 dans une famille qui avait connu son ascension grâce aux guerres de l’Empire. Son père fut en effet nommé général de division en 1811 et acquit le titre de comte en 1813. Mis à la retraite (à sa demande) sous la Restauration, il se ruina dans des « placements malheureux ». Le jeune Guyot commença sa carrière comme sous-préfet à Vendôme avant de s’embarquer pour l’Algérie en tant que sous-intendant civil de Constantine de janvier à octobre 1838. Nommé directeur de l’Intérieur à Alger pendant près de 10 ans, « Guyot a mené sa tâche entre le 31 octobre 1838 et le 30 septembre 1847 successivement comme directeur de l’Intérieur, puis directeur de l’Intérieur et des travaux publics en 1845, et enfin comme directeur de l’Intérieur et de la colonisation en 184671 ». Il a, semble-t-il, entrepris son travail avec ardeur et enthousiasme. À lire les brouillons de ses lettres restées aux Archives nationales d’Outre-Mer, mais aussi les missives qu’il envoyait régulièrement à Georges Fellmann, chargé au ministère de la Guerre du recrutement du personnel envoyé en Algérie72, on devine le personnage travailleur, curieux aussi de l’Algérie. Il a appris l’arabe, se montre soucieux des intérêts français (comment s’en étonner ?), mais désireux également de ne pas susciter l’humiliation des populations autochtones, en évitant, en particulier, un prosélytisme catholique trop agressif. Pour préparer les fondations des villages, il a parcouru la région du Sahel à de multiples reprises, et il a continué ses chevauchées, une fois ceux-ci sortis de terre, pour discuter avec les colons, mais aussi avec les anciens habitants.

Lorsqu’il arriva à Alger, Guyot prit connaissance des nombreuses dépêches envoyées par le ministère de la Guerre sur la colonisation, auxquelles l’administration locale n’avait pas réagi. Il fit rédiger une sorte de mémorandum, peut-être distribué dans ses services, et on l’imagine réfléchissant aux directives et aux moyens de les mettre en œuvre73. Malgré le contexte peu propice, il s’attela à la tâche, tout comme d’autres hauts fonctionnaires de l’administration en Algérie. Le directeur des Finances, rendant son rapport sur le projet de colonisation, annonça que l’Algérie entrait dans une « voie nouvelle » qui appelait des initiatives inédites. « Envisagée sous cet aspect, la colonisation soit à lots gratuits, soit à titre onéreux dans l’enceinte réservée à la colonisation n’est plus un acte purement administratif du domaine, c’est la colonisation elle-même74. » Celle-ci n’était plus un à-côté de la conquête, mais son complément. On passait donc de la guerre en Algérie à son peuplement, ce qui exigeait, toujours selon le directeur des Finances, « le concours simultané de divers services et un grand nombre de soins75 ».

L’arrêté d’avril 1841 fixait le cadre général dans lequel dut œuvrer Guyot à un moment où il avait néanmoins largement entamé le travail.


Article 1. La colonisation d’un territoire déterminé et la formation de nouveaux centres de population sont autorisées par arrêté du gouverneur général, qui règle les conditions d’existence de ces établissements, leur emplacement, leur circonscription, la population qu’ils sont susceptibles de recevoir immédiatement, et l’étendue des terres à concéder aux premiers habitants.

Article 2. L’arrêté du gouverneur général est rendu en conseil d’administration, sur la proposition du directeur de l’Intérieur. Cette proposition ne peut être mise en délibération, si elle n’est accompagnée d’un plan détaillé et d’un rapport explicatif indiquant,

1° Le périmètre des villes et villages et celui des terres qui doivent y être annexées, pour en former le territoire ;

2° Les routes, chemins, places, rues et autres voies de communication ;

3° Les bâtiments ou emplacements réservés pour les établissements publics, ainsi que pour les différents services militaires, civils et financiers76.



Ainsi, s’il est difficile en ces années 1840-1841 de procéder concrètement à la colonisation de la région d’Alger, il n’en reste pas moins que les services de la direction de l’Intérieur s’y préparent avec ardeur. On a pu y voir le rôle de Bugeaud qui arriva en Algérie en tant que gouverneur général en 1841. Mais il est probable, en analysant le courrier entre Guyot et l’administration de Paris et d’Alger, que l’action du comte a beaucoup plus pesé dans la balance. Toujours est-il qu’en 1841, le service des concessions rurales, jusque-là rattaché à la direction des Finances, fut intégré dans la direction de l’Intérieur. Des géomètres et des dessinateurs y furent adjoints.

Il est difficile de retracer chronologiquement les étapes du travail du directeur de l’Intérieur et de son service. Mais on peut en distinguer les grandes articulations. Revenons à Kaddous-Draria. Son emplacement a été soigneusement choisi. Dans une lettre adressée au gouverneur général le 17 août 1841, Guyot dit s’y être rendu quelques jours plus tôt77. Le lieu retenu pour la création du village serait plus précisément dans une zone « autrefois occupée par la tribu de Mohammed Serya, sur une hauteur, l’oued Roula [ ?] au-dessous, là où un Espagnol qui revient de [illisible] a été attaqué avec d’autres de ses camarades78 ». Le directeur de l’Intérieur repère des sources et des ruisseaux (ou oued) sur le terroir. On y trouve, dit-il, des vergers et des vignes en médiocre état, car depuis deux ans, ils n’ont été ni taillés, ni cultivés, un vallon propre au jardinage, et d’autres terres s’étendent sur un plateau79. Une fois le terrain reconnu, Guyot se devait de faire établir un plan détaillé de la zone par un ingénieur, de demander l’avis du directeur des Finances et du directeur des Fortifications et de soumettre au gouverneur une proposition de colonisation.

En même temps qu’il fallait procéder au choix des meilleures terres, bien arrosées de sources, précieuses en ce climat, point trop pentues également, restait à résoudre l’épineuse question de la propriété. On a vu que l’accaparement précipité des biens autochtones à Kouba, Dely-Ibrahim et Boufarik avait tourné à la déroute dans un premier temps, faute de s’être assuré de la libération des biens concédés. L’administration, pour couper court à toute contestation, avait le choix : attribuer des terres appartenant au domaine ou recourir à l’expropriation légale, comme elle pouvait le faire en France pour des raisons d’utilité publique, ainsi que le recommandait le ministre de la Guerre dès novembre 183880. Elle ouvrait droit à des indemnités dont le versement, parfois problématique, a suscité bien des archives. Dans le cas de Draria, on recourut à ces deux moyens.

Une large partie des concessions provenait en effet des propriétés mises sous séquestre appartenant aux propriétaires autochtones ayant fui la zone de Kaddous en 1839. Les arrêtés du 1er décembre 1840 et du 9 décembre 1841 précisent les modalités d’aliénation et activent le démantèlement du domaine, accru par les terres séquestrées des populations passées à l’ennemi. Le contexte donne raison au duc de Chartres. La guerre offre la possibilité à l’administration coloniale de s’emparer à bas coût, tant financier que militaire, des terrains distribués par la suite aux colons. Les habitants du sud de la commune de Kaddous ont fait place nette, ils facilitent le travail de Guyot qui l’exprime clairement dans le plan de colonisation qu’il soumet au gouverneur général en 1842 : « […] la préférence à mérite égal étant donnée aux territoires que l’émigration des tribus a rendus libres et fait rentrer au domaine de l’État81 ».

La mise sous séquestre n’est pas nouvelle, elle remonte au tout début de la colonisation. L’administration en Algérie s’était constitué très rapidement un domaine sur lequel elle pouvait agir. Il fut tout d’abord formé par les propriétés du Beylick et des Turcs expulsés. Puis ce fut au tour de ce que l’on appelait alors les « corporations musulmanes », en particulier les biens gérés par les mosquées. Notons au passage que ces spoliations n’ont pas eu pour seul effet d’accroître le domaine, mais qu’elles ont empêché les institutions pieuses de se livrer à des tâches importantes, celles de l’éducation et des soins, par exemple. De nombreuses écoles durent être fermées, en particulier à Alger où elles étaient fort nombreuses avant 1830. L’aliénation de ces biens entrés dans le domaine français entraîna dans les premiers temps une gabegie qui heurta les témoins. Elle fut peu à peu encadrée. Après avoir interdit la vente de terrains appartenant au domaine en 1834, l’administration y consentit à condition qu’elles se fassent aux enchères publiques annoncées dans la presse, dans le Moniteur algérien, ou de gré à gré. Dans les limites de la future commune de Draria, les ventes aux enchères se multiplièrent à partir de 1840. Le grand colon Rémy-Long loua un jardin appelé Djennan Merikain qui avait appartenu à la Grande Mosquée d’Alger. Il aurait certainement aimé l’acquérir de gré à gré, mais le ministre de la Guerre exigea qu’il soit vendu aux enchères car il était mitoyen du terrain de Vialar ou d’autres colons riches. Le ministre estima en effet nécessaire de faire jouer la concurrence82. En 1843, on mit en vente une propriété rurale séquestrée sur la tête d’Ali ben Setaïb, d’une superficie de 5,81 hectares. Les constructions étaient en ruines83. En février 1845, ce fut au tour des biens dits domaniaux, non compris dans la zone de concession, provenant de deux propriétés rurales déjà évoquées plus haut, Djennan Achmet el Berardi, située dans le quartier de Ben Rabia, et celle sise dans la zone de Sébala. Les deux biens provenaient de la « corporation de La Mecque et Médine », mis sous séquestre et versés au domaine84. On connut quelques jours plus tard le nom des acquéreurs, Margaillan pour le premier, Dupont pour le second. Ainsi, les différents arrêtés sur le séquestre des terres des populations autochtones avaient donné un cadre légal au processus de dépossession. Ils permirent, à partir des biens des corporations ou des habitants du lieu, de constituer une partie de la zone de concession, mais aussi, tout autour de cette dernière, la création de domaines privés.

Une autre partie du territoire concédé reposait sur l’expropriation. Si la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique pouvait déjà être appliquée en Algérie, l’arrêté sur la colonisation d’avril 1841 lui donnait un caractère d’exception. Son article 5 stipulait en effet :

Les propriétés domaniales non réservées pour des services publics seront affectées à la colonisation, et remises à cet effet au directeur de l’Intérieur par le directeur des Finances. Cette remise sera constatée par procès-verbal contradictoire des agents des deux administrations. Les propriétés particulières et des corporations, qui auront été reconnues indispensables à la colonisation par la délibération du conseil, seront expropriées d’urgence pour cause d’utilité publique, à la diligence du directeur de l’Intérieur, et affectées à la colonisation immédiatement après l’arrêté qui aura prononcé l’expropriation, sauf règlement ultérieur de l’indemnité85.


L’expropriation fut signifiée aux propriétaires de Kaddous concernés par le même arrêté qui présida à la création du village, le 10 janvier 1842. Ainsi furent avertis :

Les dames Mouni et Néfouça, filles d’Ali et les sieurs El Hadj Mohammed Abderhamen, Fatma et Mimé, enfants de Sid Ibrahim ben Hamdam ben amin el Keïatin, propriétaires de parcelles sur le territoire du nouveau village de Drariah sont prévenus que M. Hunout est nommé expert pour procéder au nom de l’intérêt de l’administration à l’estimation des parcelles dont il s’agit.


Les personnes concernées durent nommer leur expert et déposer leurs titres de propriété. Le garde colonial du district de Kouba se rendit, accompagné du Cheikh Mustapha ben Bakir qui devait lui servir d’interprète, à leurs domiciles. Ont été aussi expropriés Said Muhammed ben Ahmed el Zemmouri et Ali ben Muhammed Nezzeoloni, propriétaires de parcelles de terres situées sur le territoire du futur village86. Fatma bent Mohamed Schériff reçut également la visite de l’expert Vallée le 26 juin 1842. Le fils de la dame, Ahmed, fit reconnaître les limites du domaine, attestées par le Cheikh Mustapha, le garde champêtre Maurin, le sieur Mohamed ben Ahmed et « d’autres habitants du quartier87».
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